Déclaration préalable du SE-Unsa à la CAPD de la Loire du 24 février 2015
Avant même sa publication officielle,  la ministre de l’Education nationale a fait savoir qu’elle ne reprendrait pas à son compte la proposition la plus audacieuse de la conférence sur l’évaluation des élèves, à savoir la suppression de la notation chiffrée  jusqu’à la fin du cycle 3 et son remplacement par un autre système de codage en lien avec des échelles de niveaux de maîtrise des compétences.
Evaluation au service de la sélection des meilleurs ou évaluation au service de meilleurs apprentissages de tous les élèves ? Le rapport du jury de la conférence nationale s’inscrit sans hésitation dans la deuxième perspective : l’évaluation n’a de sens que si elle aide à mieux apprendre.
Pour le jury, il ne s’agit pas de s’inscrire a priori dans une évaluation « bienveillante » ou « positive » mais de «trouver des moyens de rendre les pratiques d’évaluation plus efficaces, plus adaptées et plus motivantes, le but étant de susciter et d’encourager le désir d’apprendre chez tous les élèves, quel que soit leur niveau et leur environnement social et familial ».

La problématique est complexe et le jury avance  sept recommandations qui, si elles étaient suivies, conduiraient selon lui à :

-    Distinguer clairement ce qui relève de l’évaluation formative et ce qui relève de l’évaluation sommative, en donnant une place beaucoup plus importante aux pratiques d’évaluation formative.

-    Cadrer l’évaluation sommative en dotant les équipes d’outils nationaux pour réduire les inégalités liées aux pratiques de notation actuelles qui ne sont pas sans conséquences sur les parcours scolaires des élèves.

Même si nous ne partageons pas forcément toutes les recommandations du jury de la conférence nationale, nous pensons qu’elles constituent un ensemble solide sur lequel la ministre aurait dû s’appuyer au lieu de le décrédibiliser avant même qu’il soit rendu public.

Les nombreuses équipes qui travaillent sans notes continueront à avancer sans le soutien de leur ministre. Elles en ont l’habitude.
A la suite des attentats du mois de janvier, la ministre a annoncé « les Assises de l’école », s’étalant du 9 février au 12 mai, elles prendront la forme de réunions à l’échelle intra départementale ou départementale »  organisées par les Inspections Académiques au sein des établissements scolaires. Cette annonce « surprise » du président de la république vient se cumuler avec les multiples consultations ouvertes depuis el début de l’année, l’overdose n’est pas loin !

Le SE-Unsa souhaite connaître la déclinaison académique qui sera faite dans notre département.

Toujours dans la même perspective, le SE-Unsa a appris que chaque académie disposerait d’un ou plusieurs « référents laïcité » ; leur travail reste pour l’instant confidentiel et les pratiques académiques semblent varier quant à leur mission et leur responsabilité.

Nous voulons savoir ce qui est donc mis en œuvre dans notre académie en terme de formation à  la laïcité, de recrutement de formateurs et les moyens de les faire connaître.

Cette CAPD statuera sur la liste d’aptitude des directeurs et le SE-Unsa tient à cet égard à  rappeler son attachement sur la nécessité de considérer la direction d’école dans toutes ses dimensions .Le référentiel métier paru le 11 décembre dernier s’inscrit dans le cadre de prolongation du protocole d’accord signé en 2006 par le seul SE-Unsa. Nous continuerons à défendre les directeurs pour que leurs tâches cessent de s’accumuler, et avons d’ailleurs initié dans ce département les travaux du groupe simplification des tâches de directeurs.
A ce propos, nous avons saisi Monsieur l’Inspecteur d’Académie , dans notre courrier du 19 février dernier de notre demande de voir s’appliquer dans toute sa dimension le texte accordant une décharge supplémentaire aux directeurs à 9 classes.

Nous devons également étudier les demandes de départ en stage ASH .La disparition quasi-totale des RASED  a semé le trouble dans  les  écoles et a obligé à des fonctionnements qui ne permettent pas de répondre efficacement aux besoins des élèves en grande difficulté, ni d’aider les enseignants à répondre à ces difficultés. Le SE-Unsa rappelle que les postes E et G ont toute leur place dans les écoles pour travailler sur la difficulté scolaire.
Par conséquent, nous demandons que les départs en stage correspondent aux besoins du département, et pour les options D et F , que les départs en stage soient à la hauteur des postes occupés à titre provisoire .

Le SE-Unsa veut éviter que des collègues volontaires et motivés ne se trouvent dans l’obligation de se former par eux-mêmes.
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